Etats généraux des Ecoles européennes

 

Allocution du Secrétaire général du Conseil Supérieur des Ecoles Européennes.

Je voudrais remercier les organisateurs de ces Etats généraux sur le  futur des Ecoles européennes de me donner l’occasion de dresser un bilan de la situation des écoles en cette année du 50ème anniversaire du premier Statut des Ecoles européennes et de la première session du Baccalauréat européen et d’exposer  les  grandes lignes de la réflexion engagée récemment sur leur avenir.

Plus de 54 ans se sont écoulés depuis la création de la première école européenne à Luxembourg par des visionnaires auxquels nous somme encore tous redevables aujourd’hui.

Des hommes qui, au sortir d’un conflit meurtrier et destructeur ont eu le courage et la volonté de mettre en commun leur vision d’une Europe, non seulement prospère économiquement, mais aussi en paix, réconciliée avec elle-même et  partageant le même système de  valeurs fondé sur la tolérance, la compréhension et le respect mutuels. 

Quel meilleur vecteur pour ces valeurs que  l’enseignement et l’éducation en commun de jeunes enfants et adolescents venus d’horizons et de cultures différents.

La mission des Ecoles européennes est précisément l’éducation en commun des enfants du personnel des Communautés européennes. En plus des enfants bénéficiant d’accords spécifiques, d’autres enfants peuvent bénéficier de l’enseignement des écoles dans les limites fixées par le CS.

Quelques chiffres :

Les 14 Ecoles européennes scolarisent actuellement plus de 21.000 élèves dont plus de 60% à Bruxelles et à Luxembourg, où sont concentrées les institutions européennes. Je n’entrerai pas ici dans les problèmes spécifiques que rencontrent ces écoles notamment en matière de locaux.

Catégorie I :
14485 soit 67,66%, en hausse régulière, surtout à Bruxelles et Luxembourg                                        ainsi qu’à Munich et à Francfort

Catégorie II :
1288 
soit 5,13%

Catégorie III :
5308  
soit 21,13%, l’on constate une diminution de 17,23% depuis 2004

L’ensemble des personnels détachés auprès des Ecoles européennes s’élève à 1446 dont 1339 enseignants.

Le Rapport moyen élèves /professeurs est de 11 élèves /enseignant.

Le personnel PAS compte 347 personnes.

Les Chargés de cours recrutés localement assurent 25% des heures d’enseignement. 

Sur l’ensemble du système, 15 sections linguistiques ont été créées, réparties très différemment selon les écoles.

23 langues sont enseignées dans les Ecoles européennes.

Les élèves sans section linguistique  intégrés en principe dans une section de langue véhiculaire font l’objet d’une attention particulière. Le système se doit en effet de faire le maximum pour les intégrer et leur offrir les mêmes opportunités qu’aux autres élèves.

L’atelier  consacré au défi de l’enseignement en 23 langues ne manquera pas d’aborder cette question fondamentale. 

Le principe éducatif sur lequel est fondé le système des Ecoles européennes était tout à fait révolutionnaire à l’époque de sa création tant dans les domaines strictement pédagogiques : programmes scolaires intégrés, curriculum unique pour tous, enseignants locuteurs natifs , accent mis sur la connaissance de plusieurs langues , délivrance d’un diplôme de haut niveau ouvrant la voie à l’enseignement supérieur dans n’importe quel état membre, que par l’ambition déclarée de former des citoyens européens tout en maintenant leur identité culturelle propre, identité qui se forge avant tout par la maîtrise de la langue maternelle.

Il reste toujours un modèle à partir duquel ont été définis les critères de l’enseignement européen par le Conseil supérieur en avril 2005 à Mondorf en vue de l’ouverture d’écoles de type II ou III.  

Chacun connaît la phrase célèbre de Jean Monnet gravée dans le marbre et/ou placée dans les fondations de chaque école européenne. 

“Élevés au contact les uns des autres, libérés dès leur plus jeune âge des préjugés qui divisent, initiés aux beautés et aux valeurs des diverses cultures, ils prendront conscience, en grandissant, de leur solidarité. Tout en gardant l’amour et la fierté de leur patrie, ils deviendront, par l’esprit, des Européens, bien préparés à achever et à consolider l’oeuvre entreprise par leurs pères pour l’avènement d’une Europe unie et prospère”

Cette ambition de former des citoyens européens responsables par une éducation en commun n’est pas restée lettre morte et depuis plus de 50 ans les Ecoles européennes sont le lieu de cette intégration souhaitée par leurs fondateurs grâce à leur  structure pédagogique originale qui associe à travers les sections linguistiques, une formation en langue maternelle à un enseignement de et en langue étrangère d’un certain nombre de matières à des groupes mixtes.

L’enseignement de la langue maternelle est la caractéristique des écoles européennes, et ce qui les distingue le plus des écoles internationales dans leur projet pédagogique et éducatif en ce que la langue maternelle est aussi le véhicule d’une culture. La richesse de la diversité linguistique et culturelle des Ecoles européennes est sans conteste une valeur ajoutée à un tel système.

Par ailleurs, la grande variété des options offertes aux élèves pour le baccalauréat,    diplôme reconnu par tous les Etats membres comme équivalent à leur diplôme de fin d’études secondaires ouvre un très grand nombre de portes de l’enseignement supérieur dans les Etats membres indépendamment de la section fréquentée. Les Ecoles européennes ont délivré le Baccalauréat européen à plusieurs milliers d’élèves.

La qualité des études est validée par un système d’inspection qui d’année en année se développe davantage sous l’angle d’un contrôle global  de qualité de l’enseignement par matière sous forme d’inspection conjointe en équipe avec une attention particulière à la transition d’un cycle à l’autre.

Grâce au Grand Duché du Luxembourg, des élèves de l’Ecoles européennes ont pu participer à l’étude PISA et les résultats obtenus ont été extrêmement positifs, situant l’école parmi les meilleures aux côtés de la Finlande, et particularité intéressante et de grande signification pour le système des Ecoles européennes, les élèves ayant composé en L2 ont obtenu des résultats sensiblement égaux à ceux des élèves ayant composé en L1.

De tels résultats mettent en évidence l’excellent niveau en L2 de nos élèves.

Depuis la création de l’Ecole de Luxembourg en 1953, le système s’est développé, en suivant, fidèle à sa mission,  le développement des institutions européennes.

8 écoles ont été créées entre 1958 (Bruxelles I) et 1978 (Culham).  

En 2002 Alicante et Francfort ont ouvert leurs portes. 

La surpopulation à Bruxelles et à Luxembourg a justifié l’ouverture de Bruxelles III en 1999, de Luxembourg II en 2004 et enfin de Bruxelles IV en 2007.

Le bilan des écoles européennes est sans conteste positif.  En témoignent, dans le domaine pédagogique, les faibles taux de redoublement et les excellents résultats obtenus au Baccalauréat chaque année.

Une étude sur le devenir académique et professionnel de nos bacheliers vient d’être lancée par la Commission Education et culture du  Parlement européen  que je voudrais remercier ici pour son intérêt constant pour les Ecoles européennes en la personne de Mme Hennicot Schoepges ici présente et qui participera aux travaux de l’atelier n°4 sur les perspectives de développement des Ecoles européennes.

Toutefois le système doit faire face à de nombreux défis du fait  de l’élargissement de l’Union européenne, de la création d’agences dans différents Etats membres, de la mobilité des personnes au sein de l’Europe, de l’évolution des systèmes éducatifs dans les Etats membres. 

Grâce au professionnalisme et à l’engagement de tous les acteurs, Direction, personnels éducatifs et administratifs, ainsi que des autres membres de la Communauté scolaire, le fonctionnement du système dont la complexité va sans cesse grandissant est assuré dans les meilleures conditions possibles.

Sa structure et son organisation mêmes, pensées à l’origine pour servir les élèves de 6 pays  ont suivi le développement de l’Union au fil des élargissements intégrant quelques nouveaux pays progressivement mais la dimension actuelle de l’Union européenne, sa croissance rapide  et la diversification des lieux où s’implantent les agences et les institutions interpellent le système.

En 2002, la résolution  du Parlement européen a posé un certain nombre de questions fondamentales au système des Ecoles européennes en l’invitant à s’ouvrir sur l’extérieur et en préconisant l’offre du Baccalauréat européen à des élèves ne fréquentant pas les Ecoles européennes, étant donné sa valeur reconnue.

D’autres aspects liés notamment à la gestion des Ecoles européennes ont également été abordés par le Parlement. Le Conseil supérieur a traité ces questions dans deux Groupes de travail, l’un consacré aux aspects financiers, l’autre aux aspects pédagogiques.  En 2005 le suivi des travaux du Conseil supérieur a donné lieu à une nouvelle résolution du Parlement européen confirmant les recommandations faites dans sa première résolution.

Les  premières propositions  présentées  par les 2 Groupes de travail ont été approfondies par des groupes de réflexion sur le futur des Ecoles européennes au sein du Conseil Supérieur  lui-même et en dehors.

Les grandes lignes d’une réforme du système ont été présentées et entérinées  dans leur principe lors d’une réunion en marge du Conseil des ministres en novembre 2006, et la Présidence portugaise en a tiré des conclusions et un plan d’action intégré qui ont été approuvés par le Conseil supérieur de Lisbonne en avril 2007.

Ce plan d’action porte essentiellement sur :

· la gouvernance
au niveau du système, ce qui implique de redéfinir le rôle du Conseil supérieur, organe intergouvernemental, du Bureau, des Conseil d’inspection et du Comité administratif et financier, dans le cadre d’un nouveau règlement financier ainsi que des autres acteurs et partenaires.

au niveau des écoles, auxquelles  une plus grande autonomie sera accordée dans le cadre d’un contrat d’objectifs et de moyens.

Trois écoles pilotes travaillent d’ores et déjà dans cette voie et cherchent à donner corps à ces concepts.

· l’ouverture du système  

via l’agrément d’écoles nationales accueillant des élèves de Catégorie I dans les villes où sont implantées des agences ou institutions européennes dont le nombre d’élèves potentiels ne justifie pas l’ouverture d’un école européenne avec l’objectif de la délivrance du Là encore, un des ateliers d’aujourd’hui traitera de ce sujet de l’ouverture du Baccalauréat européen.

Un projet  de mandat pour l’agrément d’école pilote de type 3 est en cours d’élaboration et sera soumis au Conseil supérieur.

· le financement des Ecoles européennes 

est un point essentiel pour la survie du système, s’agissant notamment du détachement des enseignants par certains Etats membres.

Le système des Ecoles européennes est donc face à un immense chantier et à des défis importants et inédits dans son histoire, d’une grande stabilité pendant 50 ans.

L’Europe évolue et les Etats membres ont convenu dans les traités d’Amsterdam et de Maastricht de favoriser la dimension européenne dans leurs systèmes éducatifs respectifs.  Le processus de Bologne pour l’enseignement supérieur a ouvert la voie.

L’expérience et les acquis du système des Ecoles Européennes doivent être partagés.

Nous ne devons pas être effrayés par ces défis de l’ouverture du système mais avoir la volonté de les relever en veillant, 

-
d’une part  à ce que la qualité de l’enseignement  soit assurée et reste notre objectif premier quel que soit le type d’école où il est dispensé afin que le Baccalauréat conserve sa valeur dans tous les Etats membres et au-delà, et  que la meilleure éducation possible soit offerte aux élèves qui bénéficieront d’un enseignement européen.

-
d’autre part,  à ce que la dimension européenne soit présente et favorisée de manière volontariste  à travers non seulement le multilinguisme mais aussi les valeurs qui ont toujours été celles des Ecoles européennes et que j’ai rappelées au début de mon intervention.

Je suis certaine que le Conseil supérieur  y veillera ainsi que tous les autres acteurs du système des Ecoles Européennes et vous pouvez compter sur le Secrétariat général pour ne jamais l’oublier malgré les tâches administratives supplémentaires qui lui incombent, liées à la mise en œuvre de la réforme.

Je vous remercie de votre attention et souhaite plein succès aux travaux des Etats généraux des Ecoles Européennes qui apporteront sans aucun doute une contribution utile au débat en cours.
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